Lettre de demande de règlement à l’amiable
[En-tête du pouvoir adjudicateur]

PAR COURRIER ÉLECTRONIQUE ET PAR LETTRE RECOMMANDÉE AVEC ACCUSÉ DE RÉCEPTION [vérifiez l’article du contrat (généralement l’article 2) relatif aux canaux de communication contractuels utilisés avec le contractant]

Référence du marché : [xxx]
Objet : Demande de règlement à l’amiable conformément à l’article [xxx] des conditions générales du marché

Madame, Monsieur,

[exposez votre position sur le différend. Par exemple : rappelez au contractant qu’il a une dette en souffrance constatée par une note de débit et indiquez le montant concerné, faites référence à la position du pouvoir adjudicateur dans des lettres antérieures, etc. :
[bookmark: _GoBack]Je tiens à vous rappeler que le paiement de la note de débit n° XXXX du [indiquez la date] – Ares (20XX)XXX – n’a pas encore été effectué. Cette note de débit couvre un montant de XXXX EUR majoré des intérêts (d’un montant de *** à compter du [indiquez la date]) et correspond [[adaptez selon les besoins] au préfinancement / aux pénalités / ***] de XXXX EUR payé(es) par le pouvoir adjudicateur.

[indiquez la solution que vous envisagez. Par exemple : demandez le paiement immédiat de la somme restant due. S’il n’est pas en mesure de régler immédiatement le montant total de la note de débit, demandez au contractant de proposer un échéancier de paiement concret assorti d’une garantie financière valable (qui doit être émise par une institution financière agréée et fiable, doit couvrir la dette en principal et en intérêts et doit être acceptée par le pouvoir adjudicateur) afin de parvenir à un règlement à l’amiable conformément à l’article [xxx] des conditions générales du marché :
Je vous saurais gré de bien vouloir payer immédiatement la somme restant due. Dans le cas où vous ne seriez pas en mesure de régler immédiatement la totalité de la dette, nous vous invitons à proposer un échéancier de paiement concret, assorti d’une garantie financière valable émise par une institution financière agréée et fiable couvrant la dette tant en principal qu’en intérêts, qui doit être acceptée par le pouvoir adjudicateur, afin de parvenir à un règlement à l’amiable conformément à [[adaptez selon les besoins] l’article 40 des conditions générales du marché de fournitures XXXXXX]].

Conformément à l’article [xxx] des conditions générales du marché, nous souhaiterions inviter votre [entreprise/organisation] à un règlement à l’amiable et attendons une réponse de votre part dans un délai de [xx] jours à compter de la date de la présente lettre.   [xx = nombre de jours mentionné dans la clause, généralement 30 jours]

Passé ce délai, en l’absence de réponse, nous considérerons que la procédure de règlement à l’amiable a échoué.

Dans ce cas, [à moins que la note de débit ait été payée entretemps], le pouvoir adjudicateur sera dans l’obligation d’entamer une procédure judiciaire contre votre [entreprise/institution].

La présente lettre vous est adressée sans préjudice et sous toutes réserves.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.

[Pouvoir adjudicateur]
Annexes :
· Note de débit n° XXXXX
· Calcul des intérêts à compter du *** [ce document peut être obtenu auprès de l’équipe chargée du recouvrement des créances de la DG BUDG (BUDG.C.4)]
